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A.J.D.A : Actualité Juridique de Droit Administratif. 
C.A            : Cour d’Appel. 
C.A.A : Cour Administrative d’Appel. 
Cass : Cour de Cassation. 
C.E : Conseil d’Etat. 
D. : Recueil Dalloz. 
Ibid. : Ibidem. Une locution latine qui signifie «Au même 

endroit. ».  
Infra : Ci-dessous. 
L.G.D.J : Librairie Générale de Droit et de la Jurisprudence. 
L.P.A : Les Petites Affiches. 
N°              : Numéro. 
Op. Cit : Opus Citatum. Une locution latine qui signifie                 

« Ouvrage précédemment cité. ».  
P : Page. 
P.U.F : Presses Universitaires de France. 



                                                                                                   
 

PP : de Page… à Page… . 
R.D.P : Revue du Droit Public. 
R.F.D.A  : Revue Française de Droit Administratif. 
R.I.D.C : Revue Internationale de Droit Comparé. 
R.R.J : Revue de la Recherche Juridique. 
R.T.D.Civ  : Revue Trimestrielle de Droit Civil. 
R.D.S.S : Revue de Droit Sanitaire et Social. 
Supra : Ci-dessus. 
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1 - Le conseiller BREILLAT décrit le Droit comme « Une incertitude domestiquée ». Cité in :          

Louis BORE, Causalité matérielle et causalité juridique,  colloques  et  activités  de  
formation : Incertitude et causalité, 2005, p 1.  Voir sur : www.courdecassation.fr.  

2 - « Texture ouverte des règles de droit ». Cité in: Paul AMSELEK, Le doute sur le droit ou la 
teneur indécise du droit, in « Le doute et le droit », sous la direction de François Terré, 
Dalloz, Paris, 1994, p 60. 

3 - « Incertitude exogène ». 
4  - Caroline RUELLAN, La perte de chance en droit privé, R.R.J, n°3, Presses Universitaires 

d’Aix-Marseille, 1999, p 729. 
5 - Hanifa BENCHABANE, L’aléa dans le droit des contrats, O.P.U, Alger, 1992, p 14. 
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19282 . 
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24 19643   

.  :
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7 19644 

                                                             
1 - Req, 17 juillet 1889. Cité in : Caroline RUELLAN, La perte de chance en droit privé, op. cit, 

p 738. 
2 - CE,  Sect.  3  août 1928,  Bacon.  Cité in:  Rodolphe ARZAC,  L’indemnisation de la perte de 

chance en droit administratif,  R.R.J, n°2, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2007, p 
759. 

3-   CE, 24 av. 1964, Hôpital-Hospice de Voiron. Cité in: Sabine BOUSSARD, La perte de chance 
en matière de responsabilité hospitalière: les vicissitudes de la perte de chance dans le 
droit de la responsabilité hospitalière, R.F.D.A, n°5, 2008, p 1024. 

4- 14  1965 .:  
 George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEN, La responsabilité médicale, P.U.F, Paris, 1974, 

p 93. 
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1 - Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité de droit civil, conditions de la responsabilité, 

L.G.D.J, Delta, Paris, 2ème édition, 1998, p 197. 
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1 -   ""

 :-  - - 

 .    .

  A. Come Sponville  " : 

...".  
« Il n’y a pas de justice sans vérité, pas de vérité sans preuve, pas de preuve sans liberté… ».  

  

 : .
  

 .:  
P. Vayre, D. Planquelle, H. Fabre, Le lien de causalité en matière de responsabilité médicale, 
Médecine & Droit, 2005, p 78 et 79.  
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  .  

                                                             
1- Cass. 1èreCiv, 14 déc. 1965. Cité in : George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEIN, La 

responsabilité médicale, op. cit, p 93 et 94.  
2  -   " :"

 

 .

 . : .

1966

384_ 386 .   :  

-  20/12/1988 

318-320 .(=) 
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 (=)- ""

AURIET ) ( 

209 

 .:  
Bruno Py, Recherches sur les justifications pénales de l’activité médicale, Thèse pour 

l’obtention du grade de Docteur en Droit, « Doctorat nouveau régime, Droit Privé », 
Faculté de Droit, des Sciences Economiques et de Gestion, Université de NANCY II, Paris, 
1993, pp 358 _ 370.   

1  -   

)(   

. : 

2006 68 _ 71. 

 168/1 168/2 168/3 90-17 

31 199085-05 16 1985 

.35 1990 . 

 :  

 _ _

  _

 .:  .

2006761  _764.   
2  - . . 

145.  
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"   "1.  

2. 

  

 " Grenoble" 

24 1961

 
3.  

1965

 7 1964

                                                             
1  -  61  _64 .  
2  - . ... 354.  
3  - 

 .

. 

.  

C.A de Grenoble, 24 oct. 1961. Cité in: M. AKIDA, La responsabilité pénale des médecins du 

chef d’homicide et de blessures par imprudence, L.G.D.J, Paris, 1994, p 265. 
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1  - Cass. 1ère Civ, 14 déc. 1965. Cité in: George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEIN, La 

responsabilité médicale, op. cit, p 93 et 94. 
2  -  

 2008466.  
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1- Cass. 1ère Civ  25  mars  1971.  Cité  in:  Georges  BOYER  CHAMMARD,  Paul  MONZEIN,  La 

responsabilité médicale, op. cit, p 97. 
   10 1966 

30000  )(

 .:  
C.A de Paris, 10 mars 1966 : « En ce qui concerne le lien de causalité entre la faute et le 

dommage, s’il est vrai que le demandeur n’établit pas son existence de façon péremptoire, 
il n’en existe pas moins en la cause des présomptions suffisamment graves, précises et 
concordantes pour admettre que le décès de la dame… est la conséquence directe des 
fautes commises par le docteur… et que les manquements a ses obligations de moyens ont 
ainsi fait perdre d’importantes chances de guérison… ». Cité in: M. AKIDA, La 
responsabilité pénale des médecins…, op. cit, p 270.                                                               

2  - . 2006 78.  
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1970  

"Xylocaine "

.  

 23 1968 
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"2.  

21 1978 

 11 1977 

 .

  

                                                             
1- C.A de Caen, 9 janv. 1966, 

 :... 507.                                      
2- Cass. 1ère Civ 27 juin 1970: « Un préjudice peut être invoqué du seul fait qu’une chance 

existait et qu’elle a été perdue. Un chirurgien, en ne s’assurant pas l’intervention 
immédiate d’un médecin anesthésiste, compromet la chance de survie de l’opérée, décédée 
à la suite de cette défaillance, et doit réparation de ce chef de préjudice à la mère de la 
patiente ». Cité in : M. AKIDA, La responsabilité pénale des médecins…, op. cit, p 269. Voir 
not George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEIN, La responsabilité médicale, op. cit, p 69.  
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"3. 

                                                             
1- C.A de Paris, 11 mars 1977 : «… Par manque de diligence, il a fait perdre une chance de 

survie à la dame B… ». Cité in : M. AKIDA, La responsabilité pénale des médecins…, op. 
cit, p 269.  

2  - . 75 . 

2004 279  280.  
3- Cass. 1ère Civ, 18 mars 1969 : « …S’il n’était pas certain que la faute de M… avait été la 

cause du décès, elle n’en avait pas moins privé K. d’une chance de survie ». Cité in: 
George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEIN, La responsabilité médicale, op. cit, p 96. 
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 1.  
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2.    

 .  

") "DORSNER-DOLIVET( 

3.  

                                                             
1- Jean PENNEAU, La responsabilité médicale, Sirey, Paris, 1977, p 121 et 122. 

2  - 

22 1966

  

 .: . 

1971194  195.  
3- Annick DORSNER-DOLIVET, Contribution à la restauration de la faute, condition des 

responsabilités civile et pénale dans l’homicide et les blessures par imprudences : A 
propos de la chirurgie, L.G.D.J, Paris, 1986, p 421 et 422. 
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 "VACARIE  "

 

  

2.  

   

                                                             
1- Annick DORSNER-DOLIVET, Contribution à la restauration de la faute, condition des 

responsabilités civile et pénale dans l’homicide et les blessures par imprudences : A 
propos de la chirurgie, op. cit, p 421 et 422. 

2- Cité in: Rodolphe ARZAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, 

op. cit, p 764. 
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5.  

"ARSAC" 

 

                                                             
1-  Cité in: Rodolphe ARZAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, 

op. cit, p 764. 
2  -  :A. BENABENT   "" G. 

DURRYN. Lesourd. 
3- Voir, supra, pp 13 _  19. 
4- « Une abstention peut de la même façon qu’un acte matériel, compromettre une probabilité 

favorable ». Hanifa BENCHABANE, L’aléa dans le droit des contrats, op. cit, p 29. 
5- Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, op. cit, p 

760 et 761.    
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 )(  )(

  )(.  
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)1()2(.  

1 -  : 

 "

von buri " "

"2 

3 .  

 

  

                                                             
1  -  Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, op. cit, p    

p 763. 
2  - .  :

1971 469.  
3  - . 

2005 289 .  
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  1.  

 

2 .  

 .

3 .""

 " 

"4.  

 .  
5.  

                                                             
1  -  .   148.  
2  -  .

2006 18  _20 .: . 

... 303  _310.  
3  -  .    149.  

4- « Chacun pourrait se sentir une part de responsabilité dans le mal qui déchire l’univers ». 

Jean PENNEAU, La responsabilité médicale, op. cit, p 123. 
5  - . ... 310.  
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  "von kris "
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1- Isabelle  SOUPLET,  La perte de chance en droit de la responsabilité médicale, Mémoire 

dans le cadre du DEA de Droit public, Faculté des Sciences Juridiques, Politiques et 
Sociales, Université de LILLE II , Droit et Santé , Paris, 2002, p 18.  

2- M. BERAUD, Le principe de la réparation de la perte de chance,  p 23.  Voir sur : 

www.droit.univ-paris5.fr/aocivcom/01memoir/beraudM.pdf.  
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"  F.CHABAS  "  ""

.  

 

  

 ""2.   

 

3 . 

 4 

.  

                                                             
1 -  ...

1993193.  

-  .   21 22. 2 

-  ....  472 473. 3  
4-  :118720  30/05/1995  "

"21996179.  
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 .  

2 -    

 

   ""2

3.  

 

 .

 .

sine qua non 4 .  

"

." 

  
5.  

 

""

 .
                                                             

-  .   150. 1  
2- M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 23.  

-  . 174. 3  
4- M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 24.  

5 -  . 175.  
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1.  

 

.  

 :   

"  

J.BORE " "

"2.  

 .

 .

90% 

  
3.  

     
4 

5.  "kahn " 

                                                             

-  . 175. 1  
2- « La combinaison de la loi causale et la loi aléatoire ». 
3- Isabelle SOUPLET, La perte de chance en droit…, op. cit, p 18.  
4- Cité in : M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 35. 
5- Exemple des probabilités simples : Dans le jeu de pile ou face, les probabilités des deux 

cotés d’une pièce de monnaie sont égales et chacune d’elle est un demi, il ya une chance 
sur deux d’avoir pile, et une chance sur deux d’avoir face. Dans les contrats aléatoires en 
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" 

 "1.  

2. 

   "VACARIE  "

    

  3 .  

  

  .  
4           

           

                                                                                                                                                                                              
se sert aussi des probabilités mathématiques ou statistiques. Voir dans: Hanifa 
BENCHABANE, L’aléa dans le droit des contrats, op. cit, p 16.   

1- La probabilité du résultat attendu : « C’est le rapport du nombre de cas favorables à ce 
résultat au nombre total de cas possibles ». Exp : probabilité de tirer un roi est de 4/32 car 
le nombre total de cartes  est de 32 et parmi elles, il ya 4 rois. Cité dans: Ibid, p 15. 

2  -    

"" . 

.   :               

George BOYER CHAMMARD, Paul MONZEIN, La responsabilité médicale, op. cit, p 104.            
3- Cité in: Isabelle SOUPLET, La perte de chance en droit…, op. cit, p 19.  

4 -  "

" .
 . « Déplacement 

de preuve » . 

 :

 " ."

(=).  
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  2.  

    " j. BORE " 
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 .3.  

... 

. 

 .

                                                                                                                                                                                              

 (=)

 .

 .

 . : .

– 328  _334.  
1 - 195.  

2- Isabelle SOUPLET, La perte de chance en droit…, op. cit, p 19. 
3  - .  178.  
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)(.   

  

 : :  

                                                             
1  - .   179.  
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 ) (« PORTE LOUI» 1

" "  

2.  

1950  "  :

"3.  

""4

  

 5.  

                                                             
1  -  "". 

 « Tout acte médical n’est, ne peut être, ne doit être qu’une confiance qui rejoint librement 
une conscience ». Cité in: Bruno Py, Les justifications pénales à l’activité médicale, op. cit, 
p 122. 

2 - Ibid. 

 :

 :

2000/200142 43.  
3- « Tout patient est et doit être pour le médecin comme un enfant à apprivoiser, non certes à 

tromper – un enfant à consoler non pas à abuser – un enfant à sauver ou simplement à 
guérir ». Voir : Suzanne RAMEIX, La décision médicale : Du paternalisme des médecins à 
l’autonomie des patients,  p 1. www.cndp.fr/archivage/valid/65940/65940-9254-11425. 
pdf  

4- «  Principe de bienfaisance ou de non malfaisance ». 
5  - 

...          :Suzanne RAMEIX , La décision médicale …, op. cit, p 5 et 6  
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1

 
2.  

    

. 

 3"

" "

  

"4.  

5. 

 
6.  

                                                             
1- Voir la sortie du paternalisme dans : Suzanne RAMEIX, La décision médicale …, op. cit, p 6 

et 7. 
 2  - 1996).76 1996 (

33 34 35 :  "

 ." 
3  -  . 

1942427.  
4  -  . 102.  

5- «  L’autonomie ou l’autodétermination ». 
6  -  

 "  : "...
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"  :   ""  "

 ""1  

2 .  

"Teyssier "

28 1942 

 

3.   

94-653 

                                                                                                                                                                                              

 ... :

(=)                                        

 (=)Suzanne RAMEIX, La décision médicale …, op. cit, pp 7   _ 13.                                                         
1  - « L’autonomie tempérée ». 

2  - 51 92-276 .

52 1992 .  

- 19951979

35/2 .:  
Décret n° 95-1000 du 06 septembre 1995 portant code de déontologie médicale, J.O.R.F n° 

209 du 08 septembre 1995. Voir sur : www.Légifrance.gouv.fr.  
3- Cass, 28 janv. 1942: « Comme tout  chirurgien,  le  chirurgien  d’un  service  hospitalier  est  

tenu, sauf cas de force majeur, d’obtenir le consentement du malade avant de pratiquer une 
opération… en violant cette obligation imposée par le respect de la personne humaine, le 
chirurgien commet une atteinte grave aux droit du malade ». Cité in: Sanaa MARZOUG, 
L’obligation d’information médicale, mémoire de l’Ecole Nationale de la Santé Publique 
de Rennes, Paris, 2000, p 17. 
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1.  

36 
2  1111-4 04 20023.  

154 4  " :

  "

44 5  "  :

"....  

 6 

                                                             
1-  Article 16/3 (loi n°94-653 du 29 juillet 1994, article 3): « Il ne peut être porté atteinte à 

l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale pour la personne. 
 Le consentement de l’intéressé doit être recueilli préalablement hors le cas ou son état rend 

nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n’est pas à même de consentir », 
André LUCAS, Code civil français, Litec, Paris, 24ème édition, 2005. 

2- Article 36/1 : «  le consentement de la personne examinée ou soignée doit être recherché 

dans tous les cas ». Voir : Décret n° 95-1000, du 06 septembre 1995 portant code de 

déontologie médicale, J.O.R.F n° 209 du 08 septembre 1995.  
3- Article 1111-4/de la loi n°2002-303 du 4 mars 2002, relative aux droits des malades et à la 

qualité  du  système  de  santé  :  «  aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être 
pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être 
retiré à tout moment ». Voir : D., n°12 du 21 mars 2002, rub législation, p 1024. 

4  - 164 165 168/2  90-17 31 1990  

85-05 16 1985 . 35 1990.  
5  - 92 -276 6 1992 .52

1992.  
6  -   ...

  52 

92 -276  .
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1  
1 .

.  

                                                                                                                                                                                              

 :.  
... 215-221. : 

80 _83.  

-  

 .

1111- 4/5 04 2002  .:  
D.,  n°12 du 21 mars 2002, rub Législation, p 1024. 

1   - 04 2002 

 " :) " Personne de confiance(.  

-     "". 

  

.  

.  

  

   .  :  
Alice Dupuy, Nathalie Dupuy, Nathalie HALBERTAM, Anne-Claire MASNIER, La personne de 
confiance, étude (M.A.J) mise à jour le 23 avril 2005, pp 1-5. Voir sur : 
www.droit.univ-paris5.fr/cddm/index.php.  

2007-308 05 2007 (Réforme de la 

protection juridique des majeurs) 2009

«  Un mandataire de protection » 

478/1 

.  

   

consentement objectif  

consentement substitué .:  
 Alice DUPY, Le consentement à l’acte médical pour un majeur hors d’état de s’exprimer,     
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   "

 

"2.  

     

  

 .

" "« Pierre SARGOS »  " :"3 .  

     

 .

  
4. 

  

18  2000

 
5 .  

                                                                                                                                                                                              
Droit comparé, étude mise à jour 21/02/2008, pp 1-6. Voir sur :   
 www.droit.unix-pariss.fr/cddm/index.php                                                                                                                      

1-   : :

 . : :. (=) 

(=)...  18 ..  
...243 254.  

2  - . ... 20.  
3- « Un véritable bilan thérapeutique ». Cité in: Nathalie ALBERT, Obligation d’information 

médicale et responsabilité, R.F.D.A, n°2,  2003, p 355. 
4- Sanaa MARZOUG, L’obligation d’information médicale, op. cit, p 34. 

5-   :
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 .
1.  

 "   

 " .   

  

 04  2002 .  

1 -    

  " "

 ."

                                                                                                                                                                                              

 . .

" "

 .  

Cass.  1ère Civ 18 janv. 2000: «  En statuant ainsi, alors qu’un médecin n’est pas tenu de réussir 
à convaincre son patient du danger de l’acte médical qu’il demande… ». Voir commentaire 
de cet arrêt dans: Marie-Laure MATIEU-IZORCHE, Obligation du médecin : informer, ou 
convaincre ?, D., n°44,  du 13 déc. 2001, juris-commentaire, pp 3559 _ 3563. 

1  -   .

 . 

1961 " ."

35   1995  ..."."...  

 :.  ...139 _151 .  
Sanaa MARZOUG, Obligation d’information médicale, op. cit, p 31 et 32. 

 .

.  :. ...
24 ....127 ..   

...157 _161 .  
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"1.  "" 

« Pierre SARGOS »   14 

1997"   

 "2 .  

  

 

 .

17 1998  "

   ..."3 .  

10 
4%30
5

6.  

                                                             
1 -Mireille BACACHE-GIBEILI, L’obligation d’information du médecin sur les risques 

thérapeutiques, mise à jour le: 07 juin 2004,  p 3. Voir sur: www.paris5.fr/cddm/index.php         
2- Selon  M.  Le  conseiller  SARGOS,  Les risques graves sont: « Les risques de nature à avoir 

des conséquences mortelles, invalidantes, ou même esthétiques graves compte tenu de 
leurs répercussions psychologiques et sociales ». Cité in: Patrice JOURDAIN, 

Responsabilité délictuelle et responsabilité contractuelle, Conditions de la responsabilité, 
Obligation d’information du médecin : extension confirmée de l’obligation aux risques 
exceptionnels graves, R.T.D.Civ, n°1,  1999, p 112. 

3- Cass,  1ère Civ 17 fév. 1998 : « L’obligation d’information doit porter non seulement sur les 
risques graves mais sur tous les inconvénients pouvant en résulter ». Cité in: Nathalie 
ALBERT, Obligation d’information médicale …, op. cit, p 356. 

4- Etienne GOUESSE, Consentement, aléa thérapeutique et responsabilité médicale, L.P.A, 

n°114,  9 juin 1999, p 7. 
5- « Barème Indicatif ».  

6- 

) (

 .:  
Gille DEVERS, Pratique de la responsabilité médicale, édition ESKA, Paris, 2000, p 50. 



                                                                                                  
 

 
40 

04 2002 

1111-2/1 ..."

"...1.   

2 -     

  2 .  
3.  

2% .

"" « SARGOS » 

   
4.  

 07 1998 
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5.  

                                                             
1- Art 1111-2/1 : « …Les risques fréquents ou graves normalement prévisibles… ». Voir, D., 

n°12 du  21 mars  2002, rub législation, p 1024. 
2- 40  

 : :14 19695 198120 198703 

1991 .: Marie-Laure NATHIEU-IZORCHE, Obligation du médecin: informer,…, op. cit, p 

  3560.                                                                                                                                                        
3- Cass. 1ère Civ, 17 nov. 1969. Cité in: Mireille BACACHE-GIBEILI, L’obligation d’information 

du  médecin…, op. cit, p 3. 
4- Etienne GOUESSE, Consentement, aléa thérapeutique…, op. cit, p 7.  
5- Sanaa MARZOUG, Obligation d’information médicale, op. cit, p 36. 
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1- Patrice JOURDAIN, Obligation d’information du médecin : extension…, op. cit, p 112. 
2 - Voir : Arrêt du C.E,  5 janv. 2000 dans R.F.D.A, n°2, 2000, p 473 et 474. 

9 1998

  « Guilbot »

 .

 

.  
Elise COROUGE, Devoir d’information du malade et responsabilité hospitalière (Conclusions 

sur C.A.A de Paris, 9 juin 1998, Guilbot), R.F.D.A, n°3, 2000, p 637 et 638. 
3- 9 2001

 .

     :Mireille BACACHE-GIBEILI, L’obligation d’information du médecin…, op. cit, p 3.         
4- Nathalie ALBERET, Obligation d’information…, op. cit, p 356. 
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                                         Nathalie ALBERET, Obligation d’information…, op. cit, p 356.  

2- Cité in: Mireille BACACHE-GIBEILI, L’obligation d’information…, op. cit, p 4. 
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2007101  _108.   
1- CE, 14 juin 1991, Maalem, req n°65459. Cité in: Cyril CLENENT, L’obligation d’information 

médicale : Les divergences des juges administratif et civil, L.P.A, n°114, 9 juin 1999, p 13 
et 14.  

2  -  

9 1998 )(

: « En se fondant, pour estimer que les praticiens avaient omis de fournir cette 
information, sur le fait que l’établissement hospitalier de Paris n’établissait pas que 
l »intéressé avait été informé des risques de l’intervention, la cour administrative d’appel n’a 
pas commis d’erreur de droit ». Cité in: Pierre BON, Alignement de la jurisprudence 
administrative sur la jurisprudence judiciaire, (Note sous Conseil d’Etat, Section, 5 janvier 
2000 Assistance publique-Hôpitaux de Paris et Consort Telle), R.F.D.A, n° 3, 2000, p 659.          

3  - Art 1111-2/7 «  En cas de litige, il appartient au professionnel ou a l’établissement de 

santé d’apporter la preuve que l’information à été délivrée à l’intéressé dans les  
conditions prévues au présent article… »,  D., n° 12 du 21 mars 2002, p 1024. 
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2. 

                                                             
1- Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables et non-respect de la volonté du 

patient, D., n°40 du 12 nov. 1998, rub. Chron, p 381. 
2- Ibid. 
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1- Nathalie ALBERET, Obligation d’information médicale…, op. cit, p 359. 
2- Cass. Civ, 7 févr. 1990 : «  Le praticien qui manque à son obligation d’éclairer son patient 

sur les conséquences éventuelles du choix de celui-ci d’accepter l’opération qu’il lui 
propose, prive seulement l’intéressé d’une chance d’échapper, par une décision peut être 
plus judicieuse, au risque qui s’est finalement réalisé ». Cité in: Ibid. 

3- Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables…, op. cit, p 383. 
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1- Michel PENNEAU, Le défaut d’information en médecine (Note sous CAA Angers, 11 sept 

1998), D., n°3 du 21  janv. 1999, rub Juris, p 50. 
2- Ibid. 
3- Cass. 1ère Civ, 7 oct. 1998 (M.R c/ M et autre, bul civ n°287): « …De troubles scientifiques 

moindres que ceux découlant de la non-réalisation de l’opération chirurgicale ». Cité in: 
Nathalie ALBERET, Obligation d’information médicale…, op. cit, p 359. 

4  - .  ...341. . 
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«Trisomie 21 »  . 

                                                             
1- Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables..., op. cit, p 383.  
2- « Amniocentèse ». 
3- « Anomalie génétique» . 
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8 syndrome de gregg »  « 

 4 .  

  "Perruche "

.  

                                                             
1- Servane CARPI, Regards sur la causalité ( A propos de l’arrêt Quarrez du conseil d’états 

et de l’arrêt Perruche de la cour de cassation ), L.P.A, n° 114, 8 juin 2001, p 12. 
2-  «Anticorps rubéoleux ». 
3 - « Analyse de control ». 
4- Servane CARPI, Regards sur la causalité…, op. cit, p 12. 
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1  - 

« PICARD » 

25 1991 .:  
Muriel FABRE-MARGAN, Avortement et responsabilité médicale, R.T.D.Civ, n°2, 2001, p 305.  
2-  Servane CARPI, Regards sur la causalité…, op. cit,  pp 16 et 17.  
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14 1997

                                                             
1- Virginie BONNINGUES, Naissance et vie préjudiciable de l’enfant au regard de la 

responsabilité médicale et parentale, D.E.A en Droit Privé, Université LILLE II, Paris, 2000 
et 2001, p 58 et 59. 

2  -  .  ...187.  
3  -  206.  

4- Muriel FABRE-MARGAN, Avortement et responsabilité…, op  . cit, p 313. 

 « Eugénisme » 

1994 

16/4 .25 

 1975 .:  
Michelle GOBERT, La cour de cassation méritait-elle le pilori ? (A propos de l’arrêt de 

l’assemblée plénière du 17 novembre 2000), L.P.A, n°245, 8 déc. 2000, p 7. 
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1- Virginie BONNINGUES, Naissance et vie préjudiciable de l’enfant au regard de la 

responsabilité médicale , op. cit,  p  57.  Voir  not  :  Servane  CAPRI,  Regards sur la 
causalité…, op  . cit, p 18. 

2  - 209.  
3- Michelle COBERT, La cour de cassation…, op. cit, p 4 et 5. 
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1 - Arrêt Mercier,  Cass.  Civ.  1èrech, 20 mai 1936 : «  Il se forme entre le médecin et son client 

un véritable contrat comportant pour le praticien l'engagement de donner des soins 
attentifs, consciencieux et, sous réserve faite de circonstances exceptionnelles, conformes 
aux données acquises de la science ; la violation, même involontaire, de cette obligation 
contractuelle est sanctionnée par une responsabilité de même nature, également 
contractuelle ». Cité in : Centre de Documentation Multimédia en Droit Médical, voir sur : 
www.droit.univ-paris5.fr/cddm/index.php 
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1- Etienne GOUESSE, Consentement, aléa thérapeutique…, op. cit, p 8. 

2  -  Bianchi   )

 (...).( 

 

 .

Bianchi 

 . :. " "
)(2003 126 127.  
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  135 136 .  
1  -  :.  )(

2007 15  16  .  
2- Michel PENNEAU, Le défaut d’information en médecine…, op. cit, p 50. 
3- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa thérapeutique, D., n°4 du 28 janv. 1999, 

rub. Chron, p 34 et 35. 
4  - . ... 22.  
5  - .   132.  
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1- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa …, op. cit, p 34. 

2  - . ... 153.  
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  "Bianchi Telle
4  "1993 2000 
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5 .
6.  

71936  

                                                             
1  - .  ... 85.  

2- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa ... , op. cit, p 34. 
3- Voir supra, pp  42 _ 45.  

4  - Telle   Micro-cathéter 

  

 . 

. :  
CE, sect., 5 janv. 2000, Consort Telle, rêq. n°181899, R.F.D.A, rub. Resp, n°2, 2000, pp 473 et 

474.            
5- Sanaa MARZOUG, L’obligation d’information…, op. cit, p 61 et 62.  
6- Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables …, op. cit, p 384. 
7 -Jean PENNEAU, Un médecin n’est pas contractuellement tenu de réparer les 

conséquences de l’aléa thérapeutique, D., n°38 du 01 nov. 2001, p 3083. 
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1  - )(

greffe vertébrale . 

 

 .:Cass. 1ère Civ, 7 oct. 1998, Mme Castagnet c/ Clinique du   Parc   

                                                                   www.légifrance.gouv.frVoir sur:  .10267-97Et  Autres, n°  
2- Etienne GOUESSE, Réflexions sur l’aléa thérapeutique et son indemnisation, L.P.A, n°17,  

25 janv. 2000, p 11.  
3- Anne-Marie ROMANI, L’indemnisation de l’accident médical (Du domaine réservé de 

l’obligation de sécurité de résultat), L.P.A, n°106,  29 mai 2001, p 6. 
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1- Etienne GOUESSE, Consentement, aléa thérapeutique…, op. cit, p 10. 
2- Isabelle SOUPLET, La perte de chance en droit…, op. cit, p 35. 
3- Etienne GOUESSE, Réflexions sur l’aléa thérapeutique…, op. cit, p 12. 
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"Communauté urbaine de Lyon  "25 1997 

 
3.  

 4 

   5.  
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1- Etienne GOUESSE, Consentement, aléa thérapeutique…, op. cit, p 11. 
2- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa …, op. cit, p 36. 

3  -  "Franchot "7 1997

 .   

.  )Franchot  Communauté urbaine  

de Lyon  ( :.    125 _130.  
4  -   SARGOS VINEY JOURDAIN.  

5- Etienne GOUESSE, Réflexions sur l’aléa …, op. cit,  p 13. 
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 20 1997 
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"...2. 

    15 

1999  

 "". 

     3.  

 :  

-  

                                                             
1  - .  ...  134 135.  

2- Trib. Gr. Inst. Paris, 1ère Ch., 20 oct. 1997 : « Si la nature du contrat qui se forme entre le 
chirurgien et son client ne met en principe à la charge du praticien qu’une obligation de 
moyens, celui-ci est néanmoins tenu, sur le fondement d’une obligation de sécurité, de 
réparer le dommage causé à son patient à l’occasion d’un acte chirurgical nécessaire à son 
traitement chaque fois que ce dommage totalement imprévisible et non imputable à une 
faute de maladresse ou d’imprudence est en relation direct avec l’intervention pratiquée et 
sans rapport avec l’état antérieur du patient…les experts, sans retenir l’existence d’une 
maladresse fautive imputable au docteur S., ont retenus l’existence d’un lien de causalité 
direct entre la disjonction osseuse pratiquée et l’accident vasculaire à l’origine de la 
cécité… ». Cité in: Etienne GOUESSE, Réflexions sur l’aléa…, op  . cit, p 14. 

3- Ibid, p 15. 
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1- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa..., op. cit, p 36 et 37. 
2- Anne-Marie ROMANI, L’indemnisation de l’accident médical…, op. cit, p 8. 
3- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa…, op. cit, p 37. 
4-  Etienne GOUESSE, Réflexions sur l’aléa…, op. cit, p 16. 
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2 _4 2002:  

04 2002 

 " "3. 

1142-1/2:  

1- .  

                                                             
1- Cass.  1ère Civ, 8 nov. 2000 : « La réparation des conséquences de l’aléa thérapeutique 

n’entre pas dans le champ des obligations dont le médecin est contractuellement tenu à l 
égard de son patient… ». Cité in: Andrey BEUN, Le principe de précaution en matière de 
responsabilité médicale, mémoire de DEA en Droit Privé Général, Université du Droit et 
de  la  Santé,  lille2,  Paris,  2003,  p 88. Voir not : Jean PENNEAU, Un médecin n’est pas 
contractuellement…, op. cit, p 3083.  

2- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa thérapeutique, op. cit, p 37. 
3- « Office National d’Indemnisation des Accidents Médicaux ». 
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:  

-  (CRCI)2  

6 
3   

  4 :  

                                                             
1- Mireille BACACHE-GIBEILI, Les accidents médicaux, étude mise à jour : 13/01/2004, p 6 et 

7. Voir sur : www.droit.univ-paris5.fr/cddm/index.php. 
2- « Commissions Régionales de Conciliation et d’Indemnisation ».  

 

 .886 -2002 3 2002  

 .

 .1142-6 

 .: 

                              Andrey BEUN, Le principe de précaution en matière…, op. cit, pp 92_ 95.   
3- « Déclaration d’incompétence ». 

4  -  « Avis positif »« Avis négatif ». 
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  2002-303 

4 2002  

   . 

                                                                                                                                                                                              

(=)Rapport pour l’année 2006-2007 remis au Parlement et au Gouvernement en janvier 

2008, pp 36 _ 39. Disponible sur le site de la CNAMED: http://www.cnamed.santé.gouv.fr/  
1  -  

.  

  .:  
Andrey BEUN, Le principe de précaution en matière…, op. cit, p 97. 

 

20 2007 

 

 .:Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité 

hospitalière…, op. cit, p 1034.                                                                                                                   
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1- Mireille BACACHE-GIBEILI, Les accidents médicaux, op. cit, p 7. 
2- Andrey BEUN, Le principe de précaution en matière…, op. cit, p 89 et 90. 
3- Rapport pour l’année 2006-2007 remis au Parlement et au Gouvernement en janvier 

2008, op. cit, p 28. 
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1-  Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité hospitalière …, op. 

cit, p 1034. 
2- CE, ass, 19 mars 2004, CRAM d’Ile de France. Cité in: Ibid. 
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1  - antivariolique   

 :antidiphtérique  antituberculeuse  

antipoliomyélitique   .   : 

Bruno PY, Recherches sur les justifications pénales de l’activité médicale, op. cit, p 412.                                       



                                                                                                  
 

 
68 

:  

1- 
)(

)...

"(  " 

 .  

 
1. 

2-  
2. 

.   .

   .   

2 - :  

 1 1964  

 .

 

 . " "

                                                                                                                                                                                              

  

H1N1)(

 . 

    Guillain-Barré  )

 : .( 
1- Gilles LE CHATALIER, Vaccination obligatoires : Les pouvoirs du chef de service, R.F.D.A, 

n°3,  2004, p 582 et 583. 
2- Jacques MOREAU, Didier TRUCHET, Droit de la santé publique, Dalloz, 6ème édition, Paris, 

2004, p 179 et 180. 
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1  -    "Dejous   " :Dejous  

.  :. ... 55 56.  
2- Art 3 de la loi 01/07/1964 « Sans préjudice des actions qui pourraient être exercées 

conformément au droit commun, la réparation de tout dommage imputable directement 
à une vaccination obligatoire pratiquée dans les conditions visées au présent code et 
effectuée dans un centre agrée de vaccination est supportée par l’état… » 
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1- Didier JEAN-PIERRE, Vaccination obligatoire, sclérose en plaque et imputabilité au 

service liée à la vaccination obligatoire contre l’hépatite B : Les conditions posées par le 
Conseil d’Etat (CE 9 mars 2007), La Semaine Juridique, n°19, Lexis Nexis et Juris classeur, 
Paris, 7 mai 2007, p 33 et 34.   

2   - 140  1 75 -58 26 1975 

.78 197505 -10 20 2005.
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."  



                                                                                                  
 

 
72 

1. 

 : 

   

   " " 21 

1990   "GOMEZ  " 

(GOMEZ Serge) 15 

.  36 

 

Méthode de Luqué .2  

  

.    "GOMEZ " 

  " "    

Luqué  

   

  

Luqué 3.  

                                                             
1  -    11 1989:  "

 ... "(=) 

(=) :.  
 2004  27.  

2 - 133.  
3- C.A.A  de  Lyon,  plén, n° 89LY01742, du  21 déc. 1990, Consorts Gomez : « L’utilisation 

d’une thérapeutique nouvelle crée, lorsque ses conséquences ne sont pas encore connues, 
un risque spécial pour les malades qui en sont l’objet ; que lorsque le recours à une 
thérapeutique ne s’impose pas pour des raisons vitales, les complications exceptionnelles et 
anormalement graves qui en sont la conséquence directe engageant, même en l’absence de 
faute, la responsabilité du service public hospitalier,… qu’en recourant à la méthode dite 
de Luqué, le chirurgien qui a pratiqué l’intervention sur la personne de Serge Gomez a mis 
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en œuvre une technique opératoire nouvelle dont il résulte…que les conséquences n’étaient 
pas entièrement connues,…il ne résulte pas de l’instruction qu’en dépit de la gravité de 
l’affection dont souffrait M. Serge Gomez, ses jours aient été en danger ; que les 
conséquences de cette intervention ont été particulièrement graves et anormales et sont par 
suite de nature à engager la responsabilité des Hospices civils de Lyon… ». Voir sur: 
www.Légifrance.gouv.fr.   

1- Isabelle SOUPLET, La perte de chance…, op. cit, p 40 et 41. 
2- Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, op. cit, p 

776 et 777. 
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réparation du préjudice …, op. cit, p 50. 

2 -  M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 10. 
3 -  Yves CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 50. 
4  - « Rien n’est absolument certain, et tout n’est pas également probable. Le problème pour 

les juges est justement de déterminer ce qui était suffisamment probable. Ce qu’aucune(=)  
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(=) formule, croyons – nous, ne permettra de déterminer à l’avance ». Cité in : Yves 
CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 50. 

1  - Cité in: M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 11. 
2  - Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, op. cit, p 

781. 
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1  - C.A.A Paris, 13 Juin 1989, n°89PA00271 « …, Que ce retard a privé la malade des chances 

réelles, bien que faibles, de survie qu’impliquait son état ; … ». Voir cet arrêt sur : 
www.légifrance. gouv.fr  

2 - Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance…, op. cit, p 769. 
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1  - Yves CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 51. 

2  - . 124.  
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1 - .  126.  

2- Caroline RUELLAN, La perte de chance en droit privé, op. cit, p 733 et 734. 
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1- Christian LAROUMET, L’indemnisation de l’aléa…, op. cit, p 36. 
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1 -  .... 179.  
2-  Philippe LE TOURNEAU, Droit de la responsabilité…, op. cit, p 392. 
3 -Ibid. 

4  - 24 1970  "

 ." :. 

... 333 .  

 .

: .  396.    
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1986 . 
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1999 
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1  - 13 1965  "

" : . 81.  
2- C.A d'Aix-en-Provence, du 12 novembre 1986: « Que ces fautes ont causé à Dominique A... 

"  La  perte  d'une  chance  de  pouvoir  être  soigné  efficacement  au  cours  de  l'incident  post-
opératoire dont il a été victime, et que " cette perte, qui constitue un préjudice moral, doit 
être réparée intégralement " ». Voir sur : www.Légifrance.gouv.fr.   
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1 .  

 

14 2002 
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"2.  
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3 .  
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1  - C.A.A Paris, 29 oct. 1999, n°97PA03156: « Considérant que l’indemnité accordée à Mme 

… constitue une indemnité à caractère personnel, destinée à réparer la perte de chance 
qu’avait son époux de se soustraire au risque qui s’est finalement réalisé ; que par suite, les 
créances des caisses ne pouvant, en application de l’article L.376-1 du code de la sécurité 
social s’imputer sur cette somme… ». Voir sur : www.Légifrance.gouv.fr.  

2- C.A. Lyon, 14 mars 2004, « Le dommage subis par la victime était indépendant du préjudice 
corporel résultant de la réalisation du risque…ce dommage étant seulement constitué par la 
perte de chance ». Cité in: Clodite RAUGE-MAILLART, Nathalie JOUSSET, Michel PENNEAU, 
Influence de la loi du 4 mars 2002 sur la jurisprudence récente en matière d’information 
du patient, Médecine & Droit, n°77, volume 2 (mars- avril),  2006, p 68. Disponible sur :  

    www.sciencedirecte.com ou www.em-consult.com  
3  - Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables…, op. cit, p 380. 
4  - Cass 1er Civ, 10 janv. 1990: « La perte de chance n’est pas qu’un préjudice moral: ce peut 

être aussi un dommage matériel ». Cité in: Philippe LE TOURNEAU, Droit de la 

responsabilité et des contrats, op. cit, p 395. 
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1- Cass. 1ère Civ, 6 juil. 2004, «  … Sa réparation ne se limite pas au préjudice morale mais 

correspond à une fraction des différents chefs de préjudice qu’il a subi,… ». Cité in: Clodite 
RAUGE-MAILLART, Nathalie JOUSSET, Michel PENNEAU, Influence de la loi du 4 mars 
2002 sur la jurisprudence récente en matière d’information…, op. cit, p 68. 

2  -  M. BERAUD, Le principe de la réparation …, op. cit, p 14. 
3  - Voir infra, p 130. 
4  - CE, 24 oct. 2008, n°301851: «  La perte de chance porte sur l’indemnisation du préjudice 

moral subi par le patient en raison de la conscience d’une espérance de vie réduite en 
raison d’une faute du service public hospitalier dans la mise en œuvre ou(=)  
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(=)l’administration des soins qui lui ont été données ». Cité  in:  Diane  BONDON-TOURRET,  

Etablissements de santé, La faute de diagnostic : quelle responsabilité pour 
l’établissement public de santé en 2008 ?,  Gazette  du  Palais,  rub  Doctrine,  n°6  (nov.  –  
déc.) 2008, p 3965.         

1- Clodite RAUGE-MAILLART, Nathalie JOUSSET, Michel PENNEAU, Influence de la loi du 4 

mars 2002 sur la jurisprudence récente en matière d’information…, op. cit, p 69.   
2- Michel  PENNEAU, Le défaut d’information en médecine (note sous CA Angers, 11 sept 

1998), D., n°3 du 21 janvier 1999, rub Juris, pp 46 _ 50. 
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1- Michel PENNEAU, Le défaut d’information en médecine (note sous CA Angers, 11 sept 

1998), op. cit, p 50. 
2- Cass. 1ère Civ, 14 fév. 1973, C.A Paris, 20 fév. 1992, Cass. 1ère Civ, 22 déc. 1994, C.A Metz, 

17 av. 2003. Cité in : Stéphanie PORCHY, Lien causal, préjudices réparables…, op. cit,  p 
380.  

3- Clodite RAUGE-MAILLART, Nathalie JOUSSET, Michel PENNEAU, Influence de la loi du 4 

mars 2002 sur la jurisprudence récente en matière d’information …, op. cit, p 69. 
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1- Cass. 1ère Civ, 6 déc. 2007 : « Attendu que l’Arrêt retient que le manquement par M.Y a son 

devoir d’information a l’égare de Jean-Louis X  avait été la source d’un préjudice moral ; 
constatant ainsi, quand seul préjudice indemnisable a la suite du non-respect de 
l’obligation d’information du médecin ; la quel a pour objet d’obtenir le consentement 
éclairé du patient, est la perte de chance d’échappé au risque qui s’est finalement réalisé, la 
cour d’appel a violée les textes susvisées… ». Cité in: Clodite RAUGE-MAILLART, Nathalie 

JOUSSET, Michel PENNEAU, Le préjudice moral né du défaut d’information du patient, 
Médecine & Droit, 2009, p 1. Disponible sur : www.sciencedirecte.com  

      Ou www.em-consult.com      
2- Pierre SARGOS, L’information du patient et de ses proches et l’exclusion contestable du 

préjudice moral, D., n°3 du 17 janv. 2008, rub Chron, p 192.  
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1- Clodite RAUGE-MAILLART, Nathalie JOUSSET, Michel PENNEAU, Le préjudice moral né du 

défaut…, op. cit, p 4. 
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1- Cass. 1ère Civ : 9 mai 1973, 16 juil. 1998, 6 av. 2000, … « La réparation de la perte de chance 

doit être mesurée à  la chance perdue et ne peut être égale à l’avantage qu’aurait procuré 
cette chance si elle s’était réalisée,.. ». Cité in : M. BERAUD, Le principe de la réparation…, 
op. cit, p 30. 

2 - Cité in: Rodolphe ARZAC, L’indemnisation de la perte de chance…, op. cit, p 782.  
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1- M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 30. 

2  -  .    168.  
3 - Nathalie ALBERT, Obligation d’information médicale…, op. cit, p 360. Voir not: Yves 

CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 687. 
4 - .    168.  

5 - Sanaa MARZOUG, L’obligation d’information…, op. cit, p 65. 
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1- Cass. 1ère Civ, 8 juil. 1997, n° pourvoi: 95-18113. Voir sur: www.Légifrance.gouv.fr.     
2 - Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité hospitalière…, op. 

cit, p 1028. 
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1- CE, sect, 21 déc 2007 (Centre hospitalier de Vienne n°289328) : « Dans le cas ou la faute 

commise lors de la prise en charge ou le traitement d’un patient dans un établissement 
public hospitalier a compromis ses chances d’obtenir une amélioration de son état de santé 
ou d’échapper à son aggravation, le préjudice résultant directement de la faute commise 
par l’établissement et qui doit être intégralement réparé n’est pas le dommage corporel 
constaté, mais la perte de chance d’évité que se dommage soit advenu…la réparation qui 
incombe à l’hôpital doit alors évaluée à une fraction du dommage corporel déterminée en 
fonction de l’ampleur de la chance perdue… », A.J.D.A, n° 3, 2008, p 140. 

2- Pierre BON, Alignement de la jurisprudence administrative sur la jurisprudence 

judiciaire, (Note sous Conseil d’Etat, Section, 5 janvier 2000 Assistance publique-
Hôpitaux de Paris et Consort Telle), op. cit, p 662. 
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1- Cass. 1ère Civ, 17 déc. 1998 : « La réparation du dommage résultant de la perte de chance 

d’obtenir une amélioration de son état ou d’échapper à une infirmité, ne présente pas un 
caractère forfaitaire, mais correspond à une fraction des différents chefs de préjudice qu’il 
a subi… ». Cité in : M.BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 31. 
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1 -Elise GOROUGE, Devoir d’information du malade et responsabilité hospitalière 

(Conclusions sur C.A.A de Paris, 9 juin 1998, Guilbot), op. cit, p 639. 
2- C.A.A Paris, Ass. Plén, 9 juin 1998 : « …Qu’eu égard à l’évolution prévisible de la 

maladie…, au caractère très peu fréquent du risque encouru…et à l’ensemble des 
préjudices physiques…, il sera fait une juste appréciation de l’indemnisation résultant de la 
perte de chance en condamnant l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris à payer à M. 
Guilbot la somme de 200 000 F ;… ».  Cité in: R.F.D.A, n° 3, p 640.  
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1  - 821-2 

 .: 

Sabine BOUSSARD, Comment sanctionner la violation du droit à l’information de  l’usager 
du système de santé ?, les incertitudes de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et la qualité du système de santé, R.D.P, n° 1, 2004, p 197.                                               
2- CE, Sect., 5 janv. 2000, Consort Telle, req n° 181899, R.F.D.A, n° 2, 2000, p 473 et 474. 
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 :1       
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)2(.  

1 -   :  
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" :"3. 
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5 .  

                                                             
1   -  " "tiers-payeurs Les

L’organismes de sécurité social L’employeur public ou privé

 Les mutuelles (. :  
Yvonne Lambert-Faivre, Le droit du dommage corporel, systèmes d’indemnisation, Dalloz, 
Paris, 2ème édition, 1993, p 392. 
2- « Les prestations en nature ». 
3- « Les prestations en espèce ». 

4  -   

 .   
Yvonne Lambert-Faivre, Le droit du dommage corporel, op. cit, p 392.       
5- Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité de droit civil,  les effets de la responsabilité, 

L.G.D.J et DELTA, Paris, 2ème édition, 2002, p 287.  
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1- Yvonne Lambert-Faivre, Le droit du dommage corporel..., op. cit, p 393. 
2 - « Assiette du recours ». 
3- Concernant les recours subrogatoires, (le 3ème alinéa de l’art L.376-1 du code de la sécurité 

social) dispose que : « Si la responsabilité du tiers est entière ou si elle est partagée avec la 
victime, la caisse est admise  à poursuivre le remboursement mise à sa charge à due 
concurrence de la part d’indemnité qui répare l’atteinte à l’intégrité physique de la 
victime, à l’exclusion de la part d’indemnité de caractère personnel, correspondant aux 
souffrances physiques ou morales par elle endurées et au préjudice esthétique et 
d’agrément ou, s’il y a lieu, de la part d’indemnité correspondant au préjudice moral des 
ayants droit ». Cité in: Philippe COURCIER, Code de la sécurité sociale Français, Litec, 
Paris, 4ème  édition, 2003, p 335.    

31  "BADINTER"5 1985 

)28 34 (
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376-1  
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.  

   

  

3.  :

  

                                                             
1  -   "Lambert-Faivre "

  376-1/3   "

 ".  "

 "  

 . :  
Yvonne Lambert-Faivre, Le droit du dommage corporel…, op. cit, p 403 et 404.  

2  -  . 

 .: 

Ibid, p 400. 
3- Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité de droit civil, Les effets de la responsabilité, 

op. cit, p 319. 
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1- Cass. 1ère Civ,  8 juil. 1997, n°: 95-18113, voir l’intégralité de cet arrêt sur : www.legifrance. 

gouv.fr 
2- Ibid. 
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3.    
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1- Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité hospitalière…, op. 

cit, p 1029.  
2- CE sect., 5 janv. 2000, Consort Telle, voir l’arrêt dans : R.F.D.A, n°2, 2000, p 474. 
3-Cité in: Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité hospitalière…, 

op. cit, p 1030.   
4- CE, ass. 19 févr. 1975, CE 19 mai 2004. Cité in: Ibid.   
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1- Cass.  Civ,  ass.  plén.  19  déc.  2003,  arrêt  analysé  par:  Patrice  JOURDAIN,  Responsabilité  

civile, conditions de la responsabilité, Les tiers payeurs sont admis à exercer un recours 
sur des indemnités allouées au titre du préjudice fonctionnel que les prestations sociales 
ne réparent pas, R.T.D. Civ, rub Chron, n° 2, 2004, p 301.    

2-   " ""

 "376-1/3 " "

:  
« Les recours subrogatoires des tiers payeurs s’exercent dans la limite de la part d’indemnité 

mise à la charge du responsable réparant les préjudices économiques, y compris la perte 
de chance de les éviter, à l’exclusion de la part d’indemnité de caractère personnel 
correspondant à des préjudices non économiques, à moins qu’un tiers payeurs n’établisse 
qu’il a effectivement versé à la victime des prestations indemnisant ces préjudices ». 
Patrice JOURDAIN, Responsabilité contractuelle, conditions de la responsabilité, Les tiers 
payeurs sont admis…, op. cit, p 302. 
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Lambert-Faivre "" J-P. Dintilhac " :  

 :    2003" 

"1  2005 "

"23 

  21 2006 

 2007 )2006-1640(

25     376-1 
4. : 

1-   "  "

 . 

2-                     .  

                                                             
1-  « L’amélioration des conditions d’indemnisation du dommage corporel ». 
2-  « La nomenclature des préjudices corporels ». 
3-  Voir l’intégralité de ces deux rapports sur : www.ladocumentationfrançaise.fr 
4- Le troisième alinéa de l’article L376-1 du CSS est remplacé par trois nouveaux alinéas : 

      « Les recours subrogatoires des caisses contre les tiers s’exercent « poste  par poste » sur 
les seuls indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion 
des préjudices à caractère personnel ». 

     « Conformément à l’article 1252 du Code Civil, la subrogation ne peut  nuire à la victime 
subrogeante, créancière de l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été prise en charge que 

     partiellement par les prestations sociales ; en ce cas l’assuré social peut exercer ses droits 
contre le responsable, par préférence à la caisse subrogée ». 

     « Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effectivement et préalablement versé à la 
victime une prestation indemnisant de manière incontestable un poste de préjudice 
personnel, son recours peut s’exercer sur ce poste de préjudice.», Loi n° 2006-1640 de 
financement pour la Sécurité sociale pour 2007 du 21 décembre 2006 (J.O.R.F du 22 
décembre 2007). Voir sur : www.légifrance.gouv.fr 



                                                                                                 
 

 
147 

  

22 20071 
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  2006  .  

                                                             
1- Sabine BOUSSARD, La perte de chance en matière de responsabilité hospitalière…, op. 

cit, p 1030.    
2- Cité in: Rapport de Jean-Pierre DINTILHAC, La nomenclature des préjudices corporels, 

juillet 2005, p 48 et 49. Sur: http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr/BRP/064 
000217/0000.pdf. ().     

3- Voir la table de concordance entre les postes de préjudice et les prestations sociales dans 

le rapport d’Yvonne Lambert-Faivre, L’amélioration des conditions d’indemnisation du 
dommage corporel, op. cit,  pp 41_44. Sur: http://lesrapports.ladocumentation 
française.fr/BRP/034000490/0000.pdf.   

4- CE 4 juin 2007, Lagier, n° 303422. Voir l’intégralité de cet avis dans la R.D.S.S, n° 4, 2007,   

pp 691 _ 695. 
5- Un poste de préjudice est  :  «  Un ensemble de préjudices de même nature directement liés 

aux dommages corporels subis par la victime directe ».  
Les postes de préjudices sont : a) Dépenses de santé (dépenses actuelle ou future liées aux 

frais de soin, d’hospitalisation et aux frais pharmaceutiques et d’appareillage) 
b) Frais liés au handicap (frais de logement et de véhicule adaptés et les dépenses liés a 

l’assistance d’une tiers personne pour les besoins de la vie quotidienne) 
c) Pertes de revenues, d) Incidences professionnelle et scolaire du dommage corporel (perte 

d’une chance professionnelle, l’augmentation de la pénibilité de l’emploi occupé…) 
e) Autre dépenses liés au dommage corporel, f) Préjudice personnel (préjudice esthétique, 

trouble dans les conditions d’existence,…). Cité in: Ibid, p 694. 
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2006
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2006 " Lambert-Faivre"2 
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 :

30

20 )50 – 30 ( .

                                                                                                                                                                                              
1  -   2006 

376-1     

 

   

4 2007 

: 
 « L’indemnité mise à la charge tu tiers, qui correspond à une partie des conséquences 

dommageables de l’accident, doit être allouée à la victime tant que le total des 
prestations dont elle a bénéficié et de la somme qui lui est accordée par le juge ne 
répare pas l’intégralité du préjudice qu’elle a subi ». Cité in: Patrice JOURDAIN, 
Responsabilité civile, effets de la responsabilité, L’imputation des prestations sociales 
après la loi du 21 décembre 2006 (CE 4 juin 2007, avis, n°303422, 304214), R.T.D.Civ, 
n°3, 2007, p 559.       

2- Lire le chapitre V sur l’exercice du recours subrogatoire, l’opposabilité du partage de 

responsabilité au tiers payeur subrogé, dans : le Rapport Yvonne LAMBERT-FAIVRE, 
L’indemnisation du dommage corporel, juin 2003, p 49 et50, sur: http://lesrapports. 
ladocumentationfrançaise.fr/BRP/034000490/0000.pdf. 
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1- Patrice JOURDAIN, La réforme des recours des tiers payeurs: des victimes favorisées, rub 

Chron, D.,  n°7, 2007, p 459.  
2- Art. 1252: « La subrogation … ne peut nuire au créancier lorsqu’il n’a été payé qu’en 

partie; en ce cas, il peut exercer ses droits, pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui 
dont il n’a reçu qu’un paiement partiel ». Cité in: André LUCAS, Code civil Français, Litec, 

Paris, 24ème édition, 2005.  
3- Patrice JOURDAIN, La réforme des recours des tiers payeurs…, op. cit, p 459.  

 "Luc Derepas  "

4 2007:                                                                                    
Luc DEREPAS, Les recours des caisses de sécurité sociale contre le tiers responsable: l’avis 

du juge sur la portée des modifications opérée par la loi 21 décembre 2006, R.D.S.S, n°4, 
2007, p 688 et 689.   
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Cass. 1ère Civ, 18 nov. 1960, 29 mai 1973.Cité in: Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité 

de droit civil, Les effets de la responsabilité, op. cit, p 157.          
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Brigitte SICAUD, Aggravation des dommages corporels et prédispositions pathologiques,      
                                                      www.macsf.fr:  r: 16 juil 2009, publié su étude mise à jour le    

2- Cass.  1ère Civ, 7 juin 1989 : «  La perte est en fonction de la gravité de son (le patient) état 
réel, de sorte que l’étendue du dommage ainsi subi… pouvait se trouver modifié(=)         
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(=)par l’aggravation de son incapacité… ».  Cité  in:  M. BERAUD, Le principe de la 

réparation…, op. cit, p 36.  Voir not: 
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1- Cité in: M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 36. 
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1- C.A Paris, 22 jan 1993, T.G.I Paris, 17 janv. 1994. Cité in: Stéphanie PORCHY, Lien causal, 

préjudices réparables et non-respect de la volonté du patient, op. cit, p 382. 
2- Cass, 1èreCiv, 21 nov. 1978. Cité in: Yves CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 

687.  
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1- C.A Angers, 11 sept 1998. Cité in: Michel PENNEAU, Le défaut d’information…, op. cit, p 

46. 
2- Cass Civ, 20 juin 2000. Cité in: Nathalie ALBERT, Obligation d’information…, op. cit, p 360. 



                                                                                                 
 

 
156 

    

   

  . 

 

 :    

 

 )1(  

    )2(.  

1 -  :   

  

 .   

 

 1.  

   

 

 

 .  

  "

 "

 

 .

                                                             
1- M. BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 42.  
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1- CE 17 févr. 1988 : «  C’est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  condamné  l’hôpital  à  

réparer le préjudice subi par… ». Cité in: Pierre BON, Alignement de la jurisprudence 
administrative sur la jurisprudence judiciaire, op. cit, p 661.   

2- C.A.A Nantes, 29 mai 1996 ; C.A.A Lyon, 3 oct. 1996 ; C.A.A Paris, 26 févr. 1998 et autres. 
Cité  in:  Didier  CHAUVAUX,  Conclusions sur le Conseil d’Etat, section 5 janvier 2000 
Assistance publique-Hôpitaux de Paris c/M. Guilbot et Epoux Telle, R.F.D.A, n°3, 2000, p 
647.   

3- « Il (le médecin) n’a plus contracté la simple obligation de soigner son malade, mais bien 
de promettre une guérison certaine ». Cité in: Nathalie ALBERT, Obligation d’information 
médicale…, op. cit, p 361. 

4 - « Présomption d’imputabilité ». 
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1- Didier CHAUVAUX, Conclusions sur le Conseil d’Etat…, op. cit, p 648. 
2- C.A.A Paris, Ass plén, 9 juin 1998: « Le préjudice subis par M. Guilbot en raison du défaut 

d’information sur l’existence d’un risque grave de paraplégie inhérent à l’intervention qu’il 
a subie a consisté en la perte de chance de se soustraire au risque qui s’est finalement 
réalisé ; qu’eu égard à l’évolution prévisible de la maladie dont M. Guilbot soufrait depuis 
son enfance, au caractère très peu fréquent du risque encouru lors de l’intervention et à 
l’ensemble des préjudices physiques et des troubles dans les conditions d’existence subie 
par le requérant, il sera fait une juste appréciation de l’indemnisation résultant de la perte 
de chance en condamnant l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris à payer à M. Guilbot la 
somme de 200 000 F … », R.F.D.A, n°3, 2000, p 640. 

3- CE, Section, 5 janvier 2000 Assistance publique-Hôpitaux de Paris: « En ce fondant 
notamment, pour évaluer le préjudice résultant de la perte d’une chance de refuser 
l’intervention, sur les dommages physiques et les troubles dans les conditions d’existence 
subis par l’intéressé, sans se prononcer sur la nature et l’importance de ces dommages et de 
ces troubles et sans évaluer la fraction de ce dommage imputable a la perte de chance …, 
la cour n’a pas suffisamment motivé son arrêt…,  il  ya  lieu  de  renvoyer  l’affaire  sur  ce  
point à la cour administrative d’appel de Nantes… », R.F.D.A, op. cit, p 652. 
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1- CE, Section, 5 janvier 2000 Consort Telle: « La réparation du dommage résultant pour M. 

Telle de la perte de chance de soustraire au risque qui c’est finalement réalisé doit être fixé 
à une fraction des différents chefs de préjudices ; que compte tenu du rapprochement entre, 
d’une part, les risques inhérents à l’intervention et, d’autre part, les risques d’hémorragie 
cérébrale qui  étaient  encourue  en  cas  de  renoncement  à  ce  traitement,  cette  fraction  doit  
être fixé au cinquième… », R.F.D.A, n°3, 2000, p 652 

2- Michel  PENNEAU, Le défaut d’information en médecine (note sous CA Angers, 11 sept 

1998), op. cit, p 50    
3- « Sur dix personnes raisonnable placées dans la même situation que le patient, combien 

auraient refusé l’intervention ? », Didier CHAUVAUX, Conclusions sur le Conseil d’Etat…, 
op. cit, p 648. 
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1 - CE Section, 21 décembre 2007, Centre hospitalier de Vienne n° 289328. Cité in: A.J.D.A, 

n°3, 2008, p 140. 
2 - Frédéric PUIGSERVER, L’évaluation de la perte de chance en matière hospitalière : une 

tentative d’unification, op. cit, p 1039 et 1040. 
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1- Frédéric PUIGSERVER, L’évaluation de la perte de chance en matière hospitalière : une 

tentative d’unification, op. cit, p 1040. 
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Frédéric PUIGSERVER, L’évaluation de la perte de chance en matière hospitalière : une 

tentative d’unification, op. cit, p 1040 et 1041. 
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1- Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité de droit civil, Les effets de la responsabilité, 

op. cit, p 112 et 113. 
2 - «  Réparation appropriée ». 
3- «  Réparation intégrale ». 
4- Philippe LE TOURNEAU, Droit de la responsabilité et des contrats, op. cit, p 641.  

5  - .    162.  
6  - .  
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1 -  Cité in: M BERAUD, Le  principe de la réparation…, op. cit, p 47.  

2  -  .    159.  
3  -  .  

4 -Geneviève VINEY, Patrice JOURDAIN, Traité de droit civil, Les conditions de la 

responsabilité, op. cit, p 84. 
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1  - Cité in: M BERAUD, Le principe de la réparation…, op. cit, p 49.   
2- « Le préjudice résultant de la perte de chance est donc un préjudice raccourci à la mesure 

du lien de causalité probable qui unit le fait générateur de la responsabilité au préjudice 
final…la réparation n’est que partielle, ce n’est point parce que le préjudice-décès serait 
lui-même partiel : un mort n’est pas un demi-vivant… ; c’est parce que la réparation est 
pondérée à la mesure du lien de causalité probable… ». Cité in: Ibid.  Voir  not:  Didier  

CHAUVAUX, Conclusions sur le Conseil d’Etat…, op. cit, p 648.   
3  -  
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.  146.  
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1- Yves CHARTIER, La réparation du préjudice…, op. cit, p 33. 
2- J. BOUCHER, N. BOURGEOIS-MACHUREAU, Indemnisation de la perte de chance: Le 

Conseil d’Etat poursuit sa conversion au probabilisme, A.J.D.A, n° 3 du 28 janvier 2008, p 
139. 

3- « La chance n’est pas destinée à rester à l’état de chance ». Cité in: Caroline RUELLAN, La 

perte de chance en droit privé, op. cit, p 753.  
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1- Rodolphe ARSAC, L’indemnisation de la perte de chance en droit administratif, op. cit, p 

785.  
2 - « …Le droit à réparation d dommage résultant de la souffrance morale éprouvée par la 

victime avant son décès, en raison d’une perte de chance de survie, étant né dans son 
patrimoine, se transmet à son décès à ses héritiers ». Cité in: Patrice JOURDAIN, 
Responsabilité civile, Effets de la responsabilité, La perte d’une chance d’éviter ne 
souffrance morale se transmet aux héritiers de la victime (Civ. 13 mars 2007, Saa 
c/Centre d’anatomie et autre, n°05-19.020), R.T.D.civ, n°4, 2007, p 786. 

3 - Ibid. 
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1- Caroline RUELLAN, La perte de chance en droit privé, op. cit, p 754. 
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La théorie de la perte de chance en matière de faute médicale 
met en lumière une dialectique entre deux éléments contradictoires : 
une incertitude et une certitude. 
- L’incertitude tient au fait qu’il ne peut être certain que si la faute 
n’avait pas été commise, la guérison, ou au moins une amélioration 
de l’état du patient, aurait pu être obtenue. 
- La certitude tient au fait que si la faute n’avait pas été commise le 
malade avait des chances de guérison ou d’amélioration et que la 
faute l’a privé de cette chance. 

Toute la construction de la perte de chance en matière médicale 
repose sur le souci de concilier cette incertitude et cette certitude en 
évitant les deux excès opposés que constituerait le rejet systématique 
de toute indemnisation ou, à l’opposé, une indemnisation totale tout 
aussi systématique. 
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